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I) BREF HISTORIQUE (d’après interview de G. FOTINOS, 20 mn.fr)  

Nb évolutions en France depuis  fin XIX ème. 

1882-1922: l'école pour tous tout le temps
1882 : école primaire devenue gratuite, laïque, obligatoire                                                                           vacances ( fixées par préfets) = pas la priorité        ( 1 seul mois l'été. 


1922-1961: du monde dans les champs et sur les plages
Fin 1ère guerre mondiale ( besoin de bras pour reconstruire et cultiver                                                          ( vacances d'été rallongées de 15 jours à partir de la mi-juillet, pour permettre aux enfants de travailler dans les champs.                                                                                                                                                      

1936 Front populaire : adoption des congés payés                                                                                             ( vacances prolongées jusqu'à fin octobre ! (raccourcies dans les années 50, les élèves décrochaient trop)                                                                                                                                                                           

1922 à 1938 : de courtes vacances hors été font leur apparition en pointillé. 


1961-1980: développement du tourisme  
1961 :  calendrier des vacances (désormais centralisé)  fixé avec accord du ministre du Tourisme.                                                 

30 glorieuses : augmentation du niveau de vie ( mise en place du zonage (pour faciliter la circulation ).                                          + « boom » des  maisons secondaires  ( suppression école samedi ap-m et pause hebdo du jeudi avancée au mercredi. (pour faciliter  départs en week-end)                                                                                                                                

1980-1998:  pédiatres et  pédagogues   
1980 : rapport du Conseil économique et social : France = pays où  durée des grandes vacances  la plus longue + journée scolaire la plus chargée.                                                                                                                ( fatigue des enfants mise en avant par pédiatres et chronobiologistes  (surtout oct-nov et fév-mars)                                                                        ( préconisent   nécessité de vacances de 10 jours au moins à ces périodes.                                                                                                                        

1985,   nouveau calendrier scolaire :alternance 7 sem travail /2 sem congé. Mais pour fonctionner, il faut 2 zones.                                                                                                                               

Or, en 1986, la droite remet en place le calendrier sur trois zones. En 1988, Jospin retente les deux zones puis renonce ( pression du lobbying des prof du tourisme.)


1998-2010: le temps après l'école
 1998 : contrat éducatif local = activités périscolaires sportives ou culturelles midi et soir, en lien avec les collectivités locales. 
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Semaine de 4 jours 

( aide perso et stages de « remise à niveau » pdt les vacances 

( diminution du Réseau d’Aide et de Soutien aux Elèves en Difficulté

Suppression de l’école samedi matin = décision démago et hypocrite (en + on encourage les parents à travailler en heures sup et le dimanche !)

- but annoncé : réduire le volume horaire annuel de classe et se rapprocher de la moyenne europ, mais journée alourdie pour les él en difficulté !

- cours merc ap-m pour nb lycéens ( moins d’activités sportives et culturelles

L’aide personnalisée :

Loin de faire l’unanimité chez les enseignants…

* Impact positif = aide en petits groupes = échange facilité, rythme plus adapté aux élèves, approche parfois plus ludique…

* Carences, contraintes et paradoxes :

- mal placée : choix de l’heure fait en prenant en compte  nb considérations autres que les besoins de l’enfant (questions des locaux,  pause méridienne, disponibilité des enseignants…)

- mise en place dans l’urgence et de manière souvent approximative et autoritaire  

- besoins de l’enfant non respectés : journées déjà trop longues, encore alourdies ( fatigue  

- temps d’enseignement supplémentaire= dégradation conditions de travail (journées alourdies)( rencontres avec parents, prép-corrections  plus tardives, manque de temps pour travail en éq. + Paperasse très lourde (prép, PPRE, demandes de compte-rendus…), qui alourdit bcp notre charge de travail

- L’AP devient la seule réponse institutionnelle pour lutter contre l’échec scol dans le 1er degré et elle est présentée (avec les « stages de remise à niveau ») comme la panacée pour remédier à ttes les difficultés scol, alors que leur efficacité est remise en cause par de nb recherches

( AP = instrument de casse des RASED

Les R.A.S.E.D. :

- AP + stages de « remise à niveau » pdt les vacances =  prétexte à la disparition des RASED, au détriment des élèves les + en difficulté

Pourtant,  enseignants non formés pour cette mission spécifique, dc on choisit plutôt 1 approfondissement pour élèves qui ont des lacunes particulières dans 1 domaine particulier, plus aptes à supporter 1 alourdissement du tps scolaire qu’un soutien à ceux déjà en souffrance

- AP difficile à organiser pour les él en gde difficulté : l’AP ne peut pas être la réponse à l’échec sco ; or la mise en place de l’AP va de pair avec la volonté politique de supprimer les RASED.

- La reprise de connaissances non acquises ne peut suffire à résoudre la difficulté à l’école (il ne suffit pas de repérer des manques pour les combler…)

- Publication par le Café Péda de « fiches de suppression de postes » que les IA doivent faire remonter :

   ( PRIMAIRE : supp des RASED, réduction de la scolarisation à 2 ans, regroupements scol, augmentation du nb d’él par classe

   ( COLLEGE : augmentation de la taille des classes, fermeture des petits établissements

   ( LYCEE : « rationalisation » de l’offre éducative et de l’offre en formation en LP, réduction des IDD…

La mesure la plus grave concerne les RASED (particulièrement  maîtres E et G + psy scol) : « dans [le] nouveau contexte [de l’AP], la contribution des enseignants spé des RASED, qui s’ajoute à cet effort, doit évoluer ».

Plusieurs scénarios sont proposés :

( suppression des seuls maîtres G (non-remplacement des départs en retraite et affectation en classe) et poursuite de la politique de sédentarisation des maîtres E dans les écoles où la difficulté scolaire se manifeste le plus (sans économie)

( suppression des maîtres G et E (pour lesquels il convient d’estimer quel est le besoin de maîtres E en « surnuméraire » dans les écoles

( scénario précédent + mise en extinction des psy scol

Conclusion : toujours de l’hypocrisie ! 
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- Résistance passive chez bcp d’enseignants ; résistants ouvertement déclarés sanctionnés

- Plutôt qu’une AP, les enseignants du 1er degré ont besoin de moyens pour travailler en petits gr pdt le tps scol, de tps pour se concerter, rencontrer les diff partenaires de l’école et pour vivre plus sereinement leur profession. Mais augmentation du nb d’él par classe et moins de moyens pour les RASED….

- Sud Education considère la disparition des RASED comme 1 attaque forte contre le service public d’éducation et réaffirme le rôle indispensable des RASED et de la complémentarité des 3 spécialités prof des réseaux : péda, rééd et psycho. Nous refusons les fermetures de postes, revendiquons le rétablissement des postes supp et 1 nb de départs en stage CAPA-SH et DEPS au moins éq au nb de départs à la retraite at aux postes vacants.

- Nous revendiquons l’abandon du dispositif de l’AP. 

III) CONFERENCE NATIONALE SUR LES RYTHMES SCOLAIRES (2010-2011) = nouvelle étape dans l'évolution des rythmes scolaires : une vraie question, un débat tronqué !
Calendrier :
- juin et sept 2010 : réu comité de pilotage

- sept (  déc : consultations

- PRE-RAPPORT DU COMITE DE PILOTAGE = rapport de synthèse (rendu public en janvier 2011)

( les mb du comité ont dégagé 4 axes de travail à l’issue des consultations

- Janvier ( avril : à partir du rapport, le comité de pilotage + experts « modélisent » les principales prop (avec « étude de faisabilité et anticipation des conséquences »)

- Avril-mai : rapport d’orientation du comité : Chatel  tranchera ( présentation des orientations et d’1 calendrier d’application  

But annoncé  

Consult  mise en pl par Chatel («  Nous sommes parmi les pays dével qui ont le plus d’h par an, mais le moins de jours de classes »). But annoncé : préconisations pour « trouver l’intérêt des enfants » (« améliorer les conditions de vie et d’apprentissage des élèves ») 

144 jours de classe par an en France, à l’ école= le plus bas dans toute l’Europe. moyenne dans l’OCDE =  184 jours.
864 = nb d’heures de cours annuelles en primaire. moyenne dans l’OCDE =  769 heures.
35 = nb d’heures de cours que peut atteindre l’emploi du temps d’un lycéen.

But :

* nouvelle configuration de la journée scolaire, voire de la semaine scolaire

* modif rythme annuel des congés.

Liste des membres du comité de pilotage  

27 mb (et mb associés)  dont 5 Ed nat = 2 inspecteurs généraux + 1 recteur + secr géné Ligue de l’Enseignement + médiateur de l’EN + 1 prof psyco (mb de Jeunesse au Plein Air)

Contributions : (méthode : 4 sources pour une conférence)
 Le rapport de synthèse  rend compte des 

* constats et prop < des auditions nat conduites par le comité de pilotage

* débats académiques

* contributions de tte nature (plateforme internet)

1) auditions du comité de pilotage
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- fédérations de parents d’élèves et des familles :
Conseil national consultatif des personnes handicapées ;  Fédération des parents d'élèves des établissements d'enseignement français à l'étranger. FCPE  PEEPUnion Nationale des Associations Familiales   Union Nationale des Associations Autonomes de Parents d'Élèves   

- organisations représentatives du personnel
SNETAA FO ; SNUipp ; Fédération autonome de l'Éducation nationale ;  CFE-CGC ; CFTC ; Cgt-FO ; FSU ; Sgen-CFDT ; UNSA ;  CFDT

- organisations de lycéens :

Union nationale lycéenne (UNL) ; Union nationale de l'enseignement technique privé. 

- représentants du monde associatif :

JPA (Jeunesse au Plein Air) Collectif des Associations Partenaires de l'École (C.A.P.E.). Francas ; UNSS

- représentants du culte :
 Fédération Protestante de France ; Conférence des Évêques de France
- représentants du monde économique et social :
conseil national du tourisme au débat sur les rythmes scolaires. Fédération nationale des syndicats de commerçants des marchés de France. Fédération nationale des transports de voyageurs. fédération nationale de l'hôtellerie de plein air au débat sur les rythmes scolaires. union des transports publics et ferroviaire 

- départements ministériels et autres organismes
Laboratoire de l'Égalité ; ministère de l'agriculture ; délégation générale de l'outre-mer DDEN Fédération des délégués départementaux de l'éducation nationale ; direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative ; comité national olympique et sportif français au débat sur les rythmes scolaires. ministère de la culture et de la communication. Contribution du Réseau Français des Villes Éducatrices 

 - collectivités territoriales : 

villes d'Arcueil, de Cachan et de Gentilly ; Association des Maires de France  CESER Midi-Pyrénées 

Tempo territorial association des maires de grandes villes de France. Association nationale des stations classées et des communes touristiques et Association nationale des maires des stations de montagne. association nationale des élus de la montagne ;   Ass nat des directeurs de l'éduc des villes de France (ANDEV)  
2) débats en académie : audiences, tables rondes, séminaires, débats en établissements, réunions institutionnelles…

3) échanges sur le site internet (consultation ouverte à tous)


4) comparaisons internationales



Résumé du rapport de synthèse du comité de pilotage  

Constats

- semaine épuisante, journée trop longue et fatigante ;  :bcp d’h de cours par jour et par an (et calendrier court) par rapport aux autres pays européens + cantine + garderie matin + études + aide personnalisée ! 

Réforme du lycée ( emplois du tps compliqués, avec « trous »

2 h de classe en moins, mais programmes alourdis…(   sentiment de tt faire dans la précipitation

- intérêt des él = semaine de 4 j ½ en primaire (merc mat) car 2 X 2 jours = rythme de vie irrégulier ( manque de sommeil  (voir chronobiologistes et pédiatres) et resserrement des apprentissages

- année scol déséqulibrée (juin inexistant, 1er trim trop long) : zonage ( pas de rythme 7 sem de travail/ 2 semaine de congés (périodes d’activités allant de 5 à 12 semaines) ; durée vacances d’été = source de disparité

vacances d’automne : 10 jours = insuffisant pdt le trimestre le plus long

- tps de vie morcelé : juxtaposition sans lien entre les temps

- tps de vie hors tps scol trop laissé aux solutions indiv et aléas locaux + devoirs à la maison (en augmentation car prog + lourds et 24h au lieu de 26) + inégalité de l’AP (temps de pause méridienne nécessaire)

Synthèse des principaux avis 
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Avis convergents sur certains points, mais les débats « restent ouverts » sur des questions essentielles…                        

* Horaires et charge de travail à adapter au niveau d’enseignement : les orga de parents et d’enseignants recommandent par ex 1 tps d’enseignement journalier modulé de l’élém au lycée (5 h, 6 h, 7 h).                            

* Journée moins lourde et non pas nécessairement moins longue :

- qui alterne suffisamment les activités pour respecter les biorythmes de l’enfant et éviter la fatigue ;
- qui inclue le travail personnel ;
- où les pauses soient de vrais temps de repos.                                                                                                                  

* Semaine à rééq dans le primaire : mais en 4 jours, 4 jours 1/2 ou 5 jours ? ( pas d’unanimité dans les prop mais gde majorité se prononce toutefois pour une semaine de 4,5 jours – ou de 9 demi-journées - ( mieux équilibrer rythme et charge de travail sur la semaine + sauvegarder le WE en famille.

*  7/2 (7 sem de travail, 2 sem  repos) à rendre effectif : (se rapprocher du 7/2).                                                                                   

* Vacances d’été en débat : diminution envisageable si (   meilleure altern  tps de travail / tps de vacances.

professionnels du tourisme : zonage 15 juin ( 15 sept                                                                                                                

* Prog à revoir mais dans quelle direction ? La question des programmes débouche sur des oppositions de fond : nombre de parents et enseignants souhaitent les voir allégés ou recentrés sur les fondamentaux, tandis que d’autres défendent la nécessité de solides connaissances pour s’insérer dans la société.                                                                                                                                                                              

* Enseignant : un métier qui doit évoluer, mais comment ? Les pistes proposées divergent : nouvelles missions des enseignants ? Tps de présence > dans l’établissement ?                                                                                                                                                

* Un cadrage national qui se décline selon une gamme étendue :  cadre national strict ?   cadre national mais avec  prise en compte des contraintes locales ? cahier des charges national et une gde marge d’autonomie aux établissements ? .( E2P

Principaux axes de travail du comité :  

1. nouvelle orga des rythmes scolaires prenant en compte tous les temps scol de l’enfant :

( répartition quotidienne des heures 

( ventilation hebdomadaire 

( étalement annuel (variabilité des rythmes selon les âges, réflexion sur le zonage, organisation du temps libre, positionnement des examens dans le calendrier annuel, coordination des temps scolaires, péri et extra scolaires...)                                                     

2. élaborer  prop visant à mieux concilier les différents temps sociaux : ( tps de l’école, tps de la famille, tps du périscolaire et tps de sociabilité en conjug préconisations travaux des scientifiques sur les rythmes biopsycho des enf + nouvelles réalités du travail + nouvelles organisations familiales                                                                                                                                                          

3. mieux coordonner, aux diff niveaux et avec les diff acteurs, les évolutions des rythmes : le comité organisera le dialogue entre responsables nationaux + responsables scolaires locaux + collectivités territoriales réflexion sur l’articulation entre les diff niveaux de décision, pour concilier cadrage national / disparités locales                              

= formulation explicite d’une meilleure coordination respons nat / collectivités locales : ex allemand ?

(école le matin) = se décharger, là encore, sur les collectivités locales ?                                                                                                                               

4. évaluer les conditions de mise en oeuvre et les incidences des différents scenarii à explorer = éva ttes les conséq d’une évol des rythmes scol sur la vie de l’école, mais aussi de la société                                            ( prop des dispositions responsables et progressives.                                                                                  Mais éva les coûts des différents scenarii ( La question du financement doit être un levier, non un frein. L’État et les collectivités doivent pouvoir s’appuyer sur un chiffrage clair avant de décider des priorités de leur pol éduc.                                                                                                                                                     But inavoué : trouver des modalités pratiques de mise en œuvre de nouvelles réductions d’effectifs ?

Conclusion : 
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Quel rythme idéal pour les enfants ?

Pour répondre, il faut prendre en compte nb éléments liés au rythme de l’enfant, mais aussi rythmes sociaux des parents et conditions de travail des enseignants…

* Données intrinsèques au milieu scolaire : le rythme idéal dépend 

· de  l’âge de l’enfant, 

· des locaux, 

· de l’effectif des classes, 

· de la qualité de la formation initiale et continue des enseignants, 

· de la qualité des programmes…

* Données extrinsèques au milieu scolaire : 

· les rythmes sociaux des parents ont 1 impact sur celui des enfants (horaires morcelés sur la journée, travail le dimanche…)

· salaires bas ( conséquences sur la vie familiale

En définitive, l’intérêt de l’enfant n’apparaît pas supérieur : il est posé comme un des paramètres à prendre en compte (comme les contraintes des « nouvelles réalités du travail », les « nouvelles organisations de la famille » et les inquiétudes des professionnels du tourisme.)

SUD Education est  sensible à la problématique des rythmes scol, mais indissociable d’1 réflexion globale sur le système éducatif, sur notre société et sa nécessaire transformation.

- mettre en place des rythmes scol qui tiennent compte des besoins des enfant, ds personnels et des parents nécessite un vrai dialogue avec la communauté éduc, mais le gouv n’entend pas du tt poser le débat en ces termes :

- assoc parents et enseignants, orga syndicales non invités au comité de pilotage ;

 - synthèses rédigées sans concertation avec les orga syndicales 

- calendrier de « consultation » resserré ( précipitation, incompatible avec 1 vraie réflexion

- comment s’imaginer que ce « débat » puisse ( décisions allant dans le sens d’1 progrès pour l’école étant donné le contexte de suppressions massives de postes ?Car ce débat se fait dans le cadre d’une politique uniquement comptable menée par le gouv en matière d’éducation :

· moins de profs (16000 nouvelles suppressions à venir)

· moins de classes (5000 fermées dans l’Académie en 10 ans) ( nb d’enfants par classe en augmentation

Enjeu important ( il faut que les personnels s’emparent de ces questions en continuant à se mobiliser pour la défense de l’école publique. 

Comme la casse des services publics fragilise l’accès aux droits pour les pop les + fragiles, la casse de l’école publique a comme 1ères victimes 1 majorité d’enfants des classes populaires. 

Ceux qui opèrent de telles coupes budgétaires n’ignorent rien de cela ; leur projet est tristement cohérent.

Opposons-leur notre nb, notre unité et notre détermination !

